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<Article>Résolution du Parlement européen sur le renforcement de la cohésion économique, sociale et territoriale au sein de l’Union européenne</Article>
Le Parlement européen,
–	vu le septième rapport de la Commission sur la cohésion économique, sociale et territoriale intitulé «Ma région, mon Europe, notre futur: septième rapport sur la cohésion économique, sociale et territoriale» (COM(2017)0583) du 9 octobre 2017,
–	vu l’article 52 de son règlement intérieur,
A.	considérant que le financement de l’Union, du fait qu'il repose sur des paramètres liés à la taille et non sur les fondamentaux macroéconomiques et qu'il a vocation à répondre à des problématiques structurelles plutôt qu’à des problèmes à court terme, ne constitue pas une protection efficace contre les chocs économiques tels que ceux causés par la crise financière de 2007-2008;
B.	considérant que les financements de l’Union amplifient dans la pratique les déséquilibres entre les États membres qu'ils sont censés compenser, car leur octroi repose sur le double principe du cofinancement et de la conditionnalité; que ces financements sont, en conséquence, un moyen détourné pour l’Union d’exercer un contrôle sur la politique de dépense des États membres;
1.	rappelle que la relocalisation de migrants ne peut en aucun cas être considérée comme une solution acceptable aux problèmes démographiques de l’Europe;
2.	relève que les mesures d’austérité, l’imposition de la monnaie unique et les contraintes économiques prescrites par les traités ont eu pour effet de déstabiliser l’économie des États membres et de la zone euro et ont provoqué un effondrement de la demande intérieure, une hausse du chômage et une explosion des inégalités sociales;
3.	constate que la longue crise économique et financière subie par l’Europe a mis en évidence les limites du cadre de gouvernance de l’Union et l’inefficacité du Semestre européen qui, par les recommandations spécifiques par pays, favorise une application asymétrique et arbitraire des règles en matière de gouvernance économique;
4.	est fermement opposé au mécanisme de conditionnalité macroéconomique, qui rend les financements au titre de la cohésion tributaires du respect des règles de l’Union en matière de gouvernance économique;
5.	souligne que les fonds ESI ne devraient pas être utilisés pour financer l’accueil de migrants;
6.	rappelle que la complexité administrative des règles d’admissibilité aux financements de l’Union contribue à réduire leur taux d’absorption, et qu'il importe de simplifier ces règles dans l'intérêt des autorités locales, des PME et de tous les autres porteurs de projets;
7.	estime que l’éducation, la politique urbaine, la politique d’aménagement du territoire et la politique de la famille relèvent de la compétence exclusive des États membres et qu’aucune disposition législative de l’Union ne saurait enfreindre le principe de subsidiarité;
8.	souligne que les montants alloués au financement de la communication de l’Union devraient être entièrement reprogrammés afin de maximiser l’efficacité de la contribution des fonds de l’Union;
9.	précise que la multiplication des stratégies macrorégionales risque mécaniquement d’aggraver la complexité de l’administration territoriale ainsi que la mauvaise gestion des budgets, au détriment des bénéficiaires des fonds de l’Union;
10.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.
Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>



[bookmark: InsideFooter][bookmark: OutsideFooter]<PathFdR>AM\1150887FR.docx</PathFdR>		PE<NoPE>618.439</NoPE><Version>v01-00</Version>
FR	Unie dans la diversité	FR
